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La structure associative ré-
clame à l'Exécutif, par le
truchement de son minis-
tère en charge de la Fa-
mille, de la Protection
sociale et de la Solidarité
nationale, le versement
d'une somme de 200 mil-
lions de francs correspon-
dant à l'aide sociale
accordée par l'Etat à cette
organisation indépendante
de la société civile. Tout en
stigmatisant la posture du
ministre délégué Jonathan
Ndoutoume Ngome qui,
d'après les plaignants, au-

rait menacé d'interférer
dans le paiement de cette
dotation.

LA Fédération nationaledes associations des per-sonnes handicapées duGabon (FNAPHG) a intro-duit une requête en référéd'heure à heure, au tribu-nal de première instancede Libreville, en fin de se-maine dernière, pour assi-gner le gouvernementgabonais, représenté par lePremier ministre, Emma-nuel Issoze Ngondet, auxfins de réparation du pré-judice né de la violationpar celui-ci des droits del'Homme et de la personnehandicapée. 

Cette plainte serait motivéepar les lenteurs adminis-tratives liées à la mise enœuvre des programmes so-ciaux visant la défense et lapromotion des droits despersonnes vivant avec unhandicap au plan national,leur autonomie et le ren-forcement du sentimentd'appartenance à unemême nation. En plus de lapleine jouissance de leur li-berté à faire leurs propreschoix. Un manquement doublé demenaces verbales qu'au-rait proférées le ministredélégué chargé de la Pro-tection sociale et de la Soli-darité nationale, JonathanNdoutoume Ngome, d'in-

terférer sur le versementde l'aide sociale accordéepar l'Etat à la FNAPHG. 
« Des menaces vraisembla-
blement et lâchement mises
en exécution», stigmatiseMarc ulrich Malekou-Ma-Malekou, directeur tech-nique de la FNAPHG etconsultant en droits del'Homme. Lequel ajoute : «
Une somme de pratiques
discriminatoires qui tor-
dent, toute honte bue, le
bras à l'accès aux lignes
budgétaires votées par le lé-
gislateur et inscrites dans la
Loi de finances 2017, aux
fins de financement, tant de
la subvention annuelle ac-
cordée à notre fédération,
qu'à l'organisation de la

Journée nationale des per-
sonnes handicapées. Ce
n'est pas un don, mais un
droit, un acquis.»Suite à ce malaise, la Fédé-ration demande au tribu-nal d'ordonner leversement, au bénéfice dela FNAPHG, d'une indem-nité de 200 millions defrancs. Les responsables decette organisation font fortde rappeler que l'acte ainsiposé ouvre la voie à un casde flagrant délit de viola-tion de la Convention rela-tive aux droits despersonnes handicapées, si-gnée et ratifiée par leGabon. Et qui fait, notam-ment, obligation aux pou-voirs publics et aux

institutions de prendre encompte ces personnesdans tous les programmes. 
« Malgré les efforts déployés
par la Fédération en vue de
faire aboutir le décaisse-
ment de ces financements,
le gouvernement gabonais
a, contre toute attente, dé-
cidé, visiblement, d'évoluer
à contre-courant des instru-
ments internationaux de
défense des droits de
l'Homme», déplore-t-il.Avant de conclure : « Plu-
sieurs démarches ont été
menées, notamment auprès
du ministère de tutelle, nous
sommes ouverts à toutes
formes de tentatives de
conciliation.».

La Fédération des handicapés assigne le gouvernement
devant la justice

Violation des droits de l'Homme et des personnes handicapées

COE
Libreville/Gabon

Les personnes handicapées disent non à la violation de leurs droits.
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Le Palais de Justice de Libreville qui devrait convoquer les deux parties 
dans les tout prochains jours.
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LAVINYMassandé Ngonga,alias Junior, un Gabonais de25 ans, se présentantcomme maçon et résidantau quartier Moutoboko,dans le premier arrondis-sement de la commune deMouila, a été appréhendéle 22 novembre dernier,par les éléments de la Po-lice d'investigations judi-ciaires (Pij) de l’antenne deMouila. L'arrestation deMassandé Ngonga fait suiteà de nombreuses plaintesenregistrées par ces ser-vices des forces de l'ordreet visant le jeune délin-quant présumé, pour demultiples vols avec effrac-tion. Une bonne dizaine d'habi-tations auraient ainsi étévisitées par ce jeune com-patriote. Le personnel judi-ciaire n'aurait pas étéépargné par cette frénésie,puisque la dernière re-quête à l'encontre de La-viny Massandé, le 9novembre dernier, a étéinitiée par la secrétaire enchef de la Cour d’appel ju-diciaire de Mouila, signa-lant  un vol avec effractionà son domicile. Objets dé-

clarés comme dérobés: unecarte d’abonnement Canalet une boîte de bijoux.Les cartes d'abonnementaux bouquets Canal sem-blaient d'ailleurs avoir lapréférence du voleur pré-sumé, puisque cette pièceétait inventoriée par la plu-part des plaignants. Parmiles autres biens enlevés iciet là, des appareils électro-ménagers, des téléphonesportables et autres

sommes d’argent.Après une enquête ronde-ment menée, les flics ontinterpellé le présumé vo-leur sans trop de difficul-tés. Conduit au poste de police,Laviny a reconnu les faitsqui lui étaient reprochés. Répondant aux agentsquant au choix qu'il portaitsur les cartes Canal, le misen cause a eu cette réponsepour le moins cocasse :

«lorsque je prends une carte
en cours de validité, je l’in-
troduis directement dans
mon décodeur à la maison.
Une fois que celle-ci arrive à
expiration, j'en dérobe une
autre. Histoire d'être câblé
en permanence...»Toujours entendu sousprocès-verbal, MassandéNgonga a également révéléson mode opératoire, dé-clarant qu'il prend tou-jours soin, la journée, devérifier que la demeure àvisiter est vide de monde,avant de passer à l'action. Il se raconte que cet indi-vidu occupait un emploi de

manœuvre dans une entre-prise agro-industrielle dela région, mais qu'il auraitdémissionné parce qu'iltrouvait son salaire insuffi-sant. Mais il serait aussiconnu des services de sé-curité, depuis 2014. Annéeau cours de laquelle il avaitété condamné pour la pre-mière fois. Sa deuxième condamna-tion interviendra deux ansplus tard. Toujours pourdes faits de même natureque ceux qui le conduisentaujourd'hui en prison.Laviny Massandé Ngonga,qui ne manque pas de suite

dans les idées, a fait auxautorités policières et judi-ciaires cette petite, maisnon moins intriganteconfession : «je suis en-
voûté par les mauvais es-
prits, j'ai l'impression
qu’une voix me pousse sou-
vent à commettre ces
actes.»Malheureusement, cettedernière pirouette n'aura,apparemment, pasconvaincu le procureur deMouila, qui l'a placé sousmandat de dépôt à la mai-son d'arrêt locale, pourprésomption de vol ag-gravé. 

Massandé Ngonga avait un faible pour les cartes d'abonnement Canal
Vols en série à Mouila
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Mouila/Gabon

Lavany Massandé Ngonga. Une dizaine d'habita-
tions visitées dans Mouila.
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Quelques effets dérobés après avoir été récupérés.
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